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Liste des participants  
Monsieur Jacques BIGOT, Monsieur Henri BRONNER, Madame Françoise BUFFET, Monsieur Yves BUR, 

Monsieur Hermann BURGER, Monsieur Bernard EGLES, Dr. Alexandre FELTZ, Monsieur Günter GORECKY, 

Monsieur Alain FONTANEL, Monsieur Robert HERRMANN, Monsieur Peter KIEFER, Monsieur Bruno METZ, 

Monsieur Klaus-Peter MUNGENAST, Dr. Günther PETRY, Madame Nawel RAFIK-ELMRINI, Monsieur 

Norbert REINHARD, Madame Anne-Pernelle RICHARDOT, Monsieur Roland RIES, Monsieur Frank 

SCHERER, Monsieur Richard SCHÜLER, Madame Eveline SEEBERGER, Dr. Claus-Dieter SEUFERT, 

Monsieur Michael WELSCHE, Monsieur Wilhelm WUNSCH 

 

 

 

 

Ordre du jour 

 
1. Accueil par le Président et ouverture de la réunion  

 

Monsieur SCHERER souhaite la bienvenue à l’assistance. Il remercie la ville d’Achern qui accueille la réunion de 

ce jour, souhaite un prompt rétablissement au maire absent, Monsieur MUTTACH, et donne la parole au maire 

adjoint, Monsieur STIEFEL. 

 

Monsieur STIEFEL souhaite la bienvenue à l’assistance. 

 

Monsieur SCHERER constate que le quorum du Conseil est atteint. 

 

1.1 Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopté à l’unanimité. 

 



 

1.2  Approbation du compte-rendu 

 

Le compte-rendu de la réunion du Conseil du 9 janvier 2014 est approuvé à l’unanimité.  

 

 

2. Rapport consécutif au Bureau (23/01/2014) 

 

Monsieur SCHERER informe qu’il va participer à un groupe de travail constitué par Monsieur le ministre 

FREDRICH. Il convient d’étudier, si certaines compétences peuvent être transférées à l’Eurodistrict. Du reste, 

Monsieur SCHERER pense qu’une initiative similaire pourrait être mise sur pied également côté français, puisque 

les ministres des affaires étrangères STEINMEIER et FABIUS souhaitent donner une nouvelle dimension à la 

coopération franco-allemande. Le transfert de compétences serait une nouvelle perspective intéressante qui, pour 

l’Eurodistrict, irait au-delà du financement de projets et de mesures. De nombreux domaines de compétence sont 

envisageables : l’éducation, le droit de l’environnement, l’aménagement du territoire, les infrastructures, les 

réseaux de transports publics, … Monsieur SCHERER se réjouirait d’un tel renforcement de l’Eurodistrict; il 

communiquera les résultats du groupe de travail. 

 

Monsieur SCHERER déclare qu’au regard des élections municipales en France et en accord avec le vice-président 

Monsieur RIES, il a été décidé de repousser après les élections le changement de la présidence prévue en 2014 et 

ce, au cours de la réunion du Conseil le 5 juillet 2014. Aucune objection n’est soulevée. 

 

En ce qui concerne les activités de l’Eurodistrict, Monsieur SCHERER informe que le site internet de l’Eurodistrict 

devrait être terminé fin mars ou début avril. Des éléments participatifs y sont notamment intégrés et le nouveau site 

internet doit permettre de renforcer la proximité avec les citoyens. Il conviendrait égalementde rédiger pour la 

première fois, en vue d’une meilleure information, un rapport sur toutes les activités déjà entreprises. 

 

 

 

3. Politique 

 

3.1 Budget 

 

3.1.1 Désignation d’un membre du Conseil chargé de présider aux votes du compte de gestion et du compte 

administratif 2013 

Monsieur SCHERER attire l’attention sur le fait que, conformément à la jurisprudence française dont relève 

l’Eurodistrict Strasbourg-Ortenau, un tiers assure la présidence en vue de l’approbation du compte de gestion et du 

compte administratif, et précise qu’il est tenu de se retirer de sa fonction de président de l’Eurodistrict.  

Le Conseil désigne le doyen du Conseil, Dr. SEUFERT, comme président de la réunion afin que l’approbation du 

compte de gestion 2013 et du compte administratif 2013 puisse avoir lieu. La décision est prise avec une 

abstention.  

Monsieur SCHERER se retire. 

 

 

3.1.2 Compte de gestion 2013  

Dr. SEUFERT assure la présidence de la réunion. Il présente le compte de gestion conformément à la proposition 

de décision et lit les chiffres récapitulatifs. 

Le compte de gestion 2013 est approuvé à l’unanimité.  

 

3.1.3 Compte administratif 2013 

Dr. SEUFERT présente le compte administratif conformément à la proposition de décision. 

L’exercice a été clôturé avec un excédent total de 615 911,37 €. Cet excédent est obtenu en additionnant l’excédent 

du budget administratif à hauteur de 596 439,94 € et l’excédent du budget financier à hauteur de 19 471,43 €. 

Le compte administratif 2013 est approuvé à l’unanimité.  

 



Dr. SEUFERT remercie les membres du Conseil et confie une nouvelle fois la présidence à Monsieur SCHERER. 

 

 

3.1.4 Budget primitif 2014 

En introduction, Monsieur SCHERER résume brièvement les événements de l’année 2013 ; il informe qu‘un 

montant de 1 541 134 € était à disposition début 2013 et que, à la fin de l’année, un excédent de 615 911 € avait été 

enregistré ; en conséquence, le total des dépenses s’élevait à 925 223 €. En 2013, les dépenses étaient légèrement 

inférieures aux dépenses prévues, certaines dépenses – comme mentionné dans le relevé présenté – ayant été 

reportées en 2014. 

 

Monsieur SCHERER explique les diverses annexes du budget primitif 2014, lesquelles doivent simplifier la 

présentation des documents comptables officiels de la nomenclature « M14 ». L’annexe 3 semble la plus 

concluante. À propos de cette annexe, Monsieur SCHERER explique que les titres sont identiques à ceux ayant fait 

l’objet de la discussion portant sur les chiffres clés du budget lors de la réunion du Conseil du 09/01/2014. Pour 

2014, l’Eurodistrict dispose de 1 465 911 €. Le total des dépenses planifiées s’élève à 1 218 595 €. En 

conséquence, on obtiendrait, fin 2014, un excédent potentiel de 247 316 € pour 2015. Monsieur SCHERER 

rappelle que l’excédent est dû au démarrage tardif au cours du premier exercice ; il revient également sur la 

décision commune selon laquelle il valait mieux utiliser cet excédent sur plusieurs années pour des projets utiles 

plutôt que de le dépenser à tout prix. À titre d’exemple, l’achat de valisettes d’interprétariat ou le nouveau site 

internet sont des dépenses utiles exceptionnelles. À la longue, les dépenses doivent avoisiner les 850 000 €. 

Monsieur SCHERER se félicite de cette flexibilité financière pour 2014 et 2015. 

 

Personne ne souhaite prendre la parole. 

 

Le budget primitif 2014 est approuvé à l‘unanimité. 

 

 

4. Projets 

 

Participations de l’Eurodistrict à des projets et projets propres 

 

4.1 Santé : suite de la mise en œuvre des recommandations de l‘étude 

Monsieur SCHERER se réfère au document remis. L’étude mandatée par l’Eurodistrict a permis de tirer de 

nombreux enseignements tout en dégageant des possibilités de coopération. Un certain temps s’est écoulé depuis. Il 

existe de nouveaux actes juridiques ; il s’agit de l’application du droit européen et les opinions des juristes sont en 

partie divergentes. Pour les documents de la réunion, il convient en priorité de montrer à quoi ressemble le statut 

quo actuel : 

 

Même après l’application de la directive européenne 2011/24/UE, l’autorisation préalable en cas d’hospitalisations 

prévues à l’étranger reste la règle. Il est cependant possible d’instaurer une zone juridique dans le cadre de laquelle 

une autorisation préalable ne serait pas nécessaire pour un domaine précis. La création d’une ZOAST dans les 

domaines de coopération convenus, telle que décidée par le Conseil de l’Eurodistrict, allait dans ce sens. Il ressort 

des entretiens préalables avec les divers acteurs que, pour diverses raisons (nouvelles acquisitions, etc.), des 

domaines de coopération initialement envisagés, il ne reste que quelques domaines qui semblent encore réalisables 

et utiles. Dans le domaine de l’IRM, au regard des longs délais d’attente côté français, la création d’une ZOAST 

serait utile du point de vue des patients. Également dans le domaine de la cancérologie, la mise en place d’une telle 

zone juridique semble aujourd’hui encore justifiée, notamment en ce qui concerne la rééducation précoce des 

patients.  

 

Monsieur RIES exprime sa déception quant à la lenteur du processus portant sur la création d’une ZOAST. Il 

comprend qu’il est difficile de concilier les différents systèmes de santé et administratifs et soutient la procédure 

étape par étape. Il demande toutefois une mise en place plus rapide dans l’intérêt des patients concernés, également 

en ce qui concerne le centre de lutte contre le cancer qui sera créé à Strasbourg.  

 



Monsieur SCHERER explique ensuite qu’à son avis, la bureaucratie administrative n’est pas à l’origine de la 

lenteur du processus de création. Il souligne que les cliniques des deux côtés du Rhin sont également des 

concurrents potentiels dans une telle zone transfrontalière. Pour cette raison, une coopération ne peut fonctionner 

que si les offres sont complémentaires. La création d’une ZOAST dépend donc de manière déterminante, 

indépendamment de la volonté des politiques, de la volonté des acteurs concernés. Il demande au Dr. Seufert et au 

Dr. Feltz d’exprimer brièvement leurs réflexions sur le développement du projet de la ZOAST.  

 

Le Dr. SEUFERT souligne le point abordé par Monsieur SCHERER : une volonté politique de coopérer existe bel 

et bien, mais les acteurs de part et d’autre du Rhin sont également des concurrents potentiels. Plusieurs réunions 

avec les acteurs des deux côtés du Rhin ont montré que le projet ne peut avancer que si un programme de 

renforcement de la confiance est mis en place, comme la création d’un groupe de travail commun composé 

d’experts cliniques et scientifiques. Celui-ci travaillerait alternativement au Centre Paul Strauss et au « Ortenau 

Klinikum » par exemple sur l’évaluation scientifique des thérapies des deux côtés du Rhin.  

 

Monsieur BUR souligne que la mise en place d’une coopération dans le domaine de la santé est compliquée et de 

longue haleine. Il mentionne également le risque de voir émerger une situation concurrentielle et rejoint Monsieur 

SCHERER quant à l’utilisation de complémentarités. Il rappelle que de telles coopérations complémentaires dans 

des domaines spécifiques ne concernent qu’un petit nombre de patients. Par ailleurs, il souligne l’importance de 

l’intégration des autorités compétentes puisque la suppression de l’autorisation préalable dans certains domaines de 

coopération relève de leur compétence. 

 

Monsieur KIEFER fait remarquer que la création d’une ZOAST serait très souhaitable pour les habitants de Kehl 

en raison de la proximité avec Strasbourg (par rapport à Offenburg, Lahr et Fribourg), notamment pour les patients 

atteints d’un cancer ou les patients des urgences. 

Monsieur BIGOT constate qu’il s’agit d’un sujet politique qui devrait à l’avenir être abordé par l’Eurodistrict 

notamment au niveau politique. Pour le développement d’une agglomération transfrontalière dans l’Eurodistrict, il 

faudrait recourir à la directive européenne relative à la santé et s’adresser aux États ainsi qu’à la Commission 

européenne au sujet de son application.  

Il rappelle les trois niveaux des acteurs : 

1) Les acteurs dans le domaine de la santé qui souhaitent éventuellement coopérer mais qui craignent un 

renforcement possible de la concurrence. 

2) Les autorités qui se montrent également réticentes à l’égard des coopérations alors que les baisses des coûts 

susceptibles d’en résulter devraient être entièrement dans leur intérêt.  

3) Les utilisateurs (patients) qui n’attachent pas une grande importance à l’aspect d’une éventuelle concurrence 

mais qui seraient susceptibles d’être intéressés par un traitement de l’autre côté de la frontière, comme expliqué par 

Monsieur KIEFER.  

Monsieur BIGOT souligne qu’il est primordial de discuter du rôle que l’Eurodistrict doit revêtir par rapport aux 

divers acteurs et de l’importance qu’il faut accorder à la thématique sensible de la santé. Selon lui, l’Eurodistrict 

devrait soutenir l’application de la directive européenne relative à la santé sur son territoire en sa qualité de région 

pilote. Il comprend qu’il existe également dans l’Eurodistrict d’autres domaines moins compliqués comme le 

multilinguisme, pour lesquels les fonds et le personnel pourraient être utilisés de manière plus rentable. 

 

Dr. FELTZ souligne qu’il ne faut pas se laisser décourager par les difficultés administratives, et cite, à titre 

d’exemple, le cabinet ouvert à Kehl avec succès dans le domaine de la médecine des addictions. Créer des 

structures complémentaires au lieu d’acheter des appareils coûteux des deux côtés de la frontière permettrait de 

faire des économies considérables. 

 

Dr. PETRY rejoint Monsieur BIGOT en ce qui concerne la nécessité de définir les questions d’ordre politique. Il 

existe deux possibilités :  

1) Suivre et demander l’application des règles européennes sur place  

2) Définir de nouvelles règles 

Il faudrait clarifier ce qui est déjà possible selon les règles européennes existantes. Selon lui, il faut 

systématiquement privilégier l’application des règles européennes sur place plutôt que des solutions isolées. Par 

ailleurs, il faut tenir compte du fait que de nombreux patients préfèrent éventuellement se faire soigner dans leur 

pays plutôt que dans le pays voisin et garder ainsi leur identité culturelle. Ce point doit être approfondi. 



 

Monsieur SCHERER ajoute que la proposition de décision fournit des informations détaillées sur ce qui est déjà 

juridiquement possible en vertu des règlements européens existants. Selon lui, l’Eurodistrict doit poursuivre ses 

efforts pour mettre en œuvre des projets qui vont au-delà de ce qui est actuellement permis par ces règlements. Ce 

faisant, il ne faut toutefois pas sous-estimer les obstacles, notamment l’impact de la situation concurrentielle. 

 

Monsieur RIES souligne que la question de la coopération doit être posée très tôt, à savoir au moment où est prise 

la décision sur les investissements. Tant que les acteurs français et allemands établiront et mettront en place 

séparément les plans d’investissement dans le domaine de la santé, il existera une situation concurrentielle et la 

coordination de l’offre des soins de santé sera compliquée. Il se réfère au projet de construction de la clinique 

Tamaris dans le quartier du Port du Rhin. 

 

Monsieur SCHERER fait les propositions suivantes, en tenant compte des suggestions faites au cours de la 

discussion :  

1) Au point 1, il est également demandé au président et aux politiques de l’Eurodistrict de réfléchir à l’action 

politique souhaitée dans ce domaine thématique. 

2) À propos du point 2, le groupe de travail Santé doit également élaborer un plan d’action concret. 

3) Afin de travailler plus rapidement, le point 3), paragraphe 2 est modifié comme suit : dans le cadre du budget de 

80 000 € décidé lors de la réunion du Conseil de l’Eurodistrict du 5 septembre 2013, il est possible de faire appel, si 

nécessaire, à un prestataire de services externe pour la réalisation de ces missions. Le Conseil autorise le président 

à signer tous les accords et contrats nécessaires. 

 

Le Conseil de l’Eurodistrict adopte la décision modifiée à l’unanimité. 

 

 

4.2 Semaine de l’entrepreneur européen 2014 

En introduction, Monsieur SCHERER remercie Madame NAILLON de la municipalité de Strasbourg pour son 

énorme engagement dans le cadre de la Semaine de l’entrepreneur européen et rappelle à cet effet qu’une grande 

partie de l’organisation est fournie par la CUS. En complément des documents remis, Monsieur SCHERER 

souhaite simplement exprimer son opinion positive sur cet événement et considère qu’il serait souhaitable de le 

poursuivre. Il espère que le FSE soutiendra également la Semaine de l’entrepreneur européen en 2014.  

 

La poursuite de la Semaine de l’entrepreneur européen et les dépenses y afférentes sont votées à l’unanimité.  

 

 

4.3 Mise en place de critères de subvention pour le fonds du bilinguisme  

Monsieur SCHERER résume l’historique et explique le point de l’ordre du jour comme suit : l’éducation et le 

bilinguisme sont des champs d’action prioritaires de l’Eurodistrict Strasbourg-Ortenau. Suite aux résultats de la 

Convention de l’Eurodistrict 2013, le Bureau de l’Eurodistrict, lors de sa réunion du 16 mai 2013, a adopté une 

nouvelle stratégie pour l’éducation et le bilinguisme. Le fonds destiné aux excursions scolaires transfrontalières 

n’étant pas suffisamment utilisé, une partie de cette stratégie consiste à l’affecter à un fonds pour l’éducation et le 

bilinguisme. 

 

Conformément aux critères de subvention proposés, le nouveau fonds est destiné aux projets dont l’objectif 

principal est l’apprentissage de la langue du pays voisin. De plus, ces projets doivent contribuer à la réalisation de 

l’un des objectifs suivants : 

- Susciter l’envie d’apprendre la langue du pays voisin 

- Découvrir la culture du pays voisin et/ou ouvrir sa propre culture aux citoyens du pays voisin.  

- Créer une identité commune dans l’Eurodistrict Strasbourg-Ortenau. 

Une aide à hauteur de 50 % jusqu’à une somme totale de 5 000 € est proposée. 

 

Afin de garantir la transparence des critères pour les bénéficiaires, il est également proposé d’ajouter la phrase 

suivante aux critères de subvention pour les subventions classiques : « Les critères de subvention suivants 

s’appliquent uniquement aux subventions classiques. Les critères de subvention spécifiques respectifs s’appliquent 

aux microprojets et aux projets dans le cadre du fonds pour l’éducation et le bilinguisme. »  



 

Monsieur SCHERER propose de ne pas modifier les critères de subvention pour les subventions classiques ; il 

propose plutôt d’ajouter une phrase explicative aux nouveaux critères de subvention. 

 

Monsieur BIGOT propose d’augmenter le montant de l’aide à hauteur de 100 % afin d’être en mesure de soutenir 

entièrement des projets innovants et intéressants.  

 

Monsieur SCHERER soutient la proposition, étant donné que l’application du modèle de cofinancement n’est pas 

toujours facile dans la pratique et que, compte tenu d’un montant maximum de subventions de 5 000 €, il s’agit de 

montants minimum de subventions. 

 

Le Dr. DEBACHER attire l’attention sur le fait qu’il est important de faire connaître les possibilités de subvention 

également dans les écoles. Il convient d’améliorer la communication. 

 

Monsieur SCHERER met la proposition en évidence ; il fait savoir que le Bureau a déjà discuté de ce point et 

considère qu’il mérite d’être développé. 

 

Monsieur MUNGENAST demande si l’absence de demandes de subvention pour les échanges scolaires a un 

rapport avec la complexité de la procédure de demande (notamment par rapport aux microprojets). 

 

Monsieur SCHERER souligne que la procédure de demande est nettement plus simple. Il se demande si 

l’autorisation de sortie du territoire français est encore nécessaire pour les classes françaises.  

 

Monsieur RIES fait savoir que, à sa connaissance, cette autorisation n’est plus nécessaire. 

 

Il convient de vérifier si une autorisation de sortie du territoire est nécessaire. Si cette autorisation n’est plus 

nécessaire, cette information sera intégrée dans la communication avec les écoles.  

 

Les propositions ci-après sont intégrées dans la proposition de décision :  

1) Augmentation de l’aide jusqu’à 100 % des dépenses dans le cadre d’un montant maximum de l’aide à hauteur de 

5 000€ 

2) Les critères de subvention pour les subventions classiques restent inchangés. En lieu et place, une phrase 

précisant que ceux-ci ne s’appliquent qu’au fonds pour l’éducation et le bilinguisme et non aux subventions 

classiques ni aux microprojets sera rajoutée. 

Le Conseil de l’Eurodistrict adopte la décision modifiée à l‘unanimité. 

 

 

4.4 Participation au projet « Groupe d’intervention retraite » 

Monsieur SCHERER présente brièvement le projet : 

Le projet « Groupe d’intervention retraite » soutient les anciens frontaliers, aujourd’hui en grande partie retraités, 

lors du traitement des avis d’imposition rétroactifs qui reposent sur une modification de la loi côté allemand. En 

2013, le projet a été soutenu par l’Eurodistrict Strasbourg-Ortenau avec un montant de 10 000 € pendant un an. Le 

projet doit se dérouler sur deux années supplémentaires en raison d’une demande toujours importante. À cet effet, 

une subvention de 20 000 € est sollicitée.  

 

Monsieur BIGOT attire l’attention sur le double financement dans le budget des projets : Infobest est d’ores et déjà 

cofinancée par la Communauté urbaine de Strasbourg. Pour le moment, cela ne pose pas de problème au regard du 

budget de l’Eurodistrict ; il faudrait toutefois à l’avenir éviter des doubles financements. Quant à la thématique, les 

participations aux projets doivent à l’avenir se concentrer sur les sujets politiques de l’Eurodistrict.  

 

Le Conseil de l’Eurodistrict décide à l’unanimité de subventionner le projet avec un montant de 20 000 €.  

 

 

 

 



Subventions de projets 

 

4.5 Projet pour élèves dans le lieu de rencontre Illenau  

Monsieur MUTTACH aurait aimé présenter lui-même ce projet. En raison de son absence pour cause de maladie, 

son collaborateur, Monsieur VOLLET, se charge de la présentation : 

Le centre scolaire sur le lieu de rencontre « Illenau » à Achern doit permettre aux élèves français et allemands de 

réfléchir eux-mêmes à l’histoire régionale dans le cadre scolaire. Il est prévu de présenter ces travaux de réflexion 

au public, par exemple dans le cadre d’exposés. Une démarche qui doit contribuer à renforcer la prise de 

conscience transfrontalière de l’histoire. Une subvention à hauteur de 22 500 € pour la création du centre scolaire 

est sollicitée.   

 

Le Conseil de l’Eurodistrict décide à l’unanimité de soutenir le projet avec une subvention à hauteur de 22 500€.  

 

 

4.6 Start Hop – Orientation des créateurs d’entreprises dans un cadre transfrontalier 

Madame KIRCHNER présente la demande de subvention : 

Start Hop réalise un projet pilote depuis novembre 2012 ; l’organisme délivre des informations et des conseils aux 

créateurs d’entreprises dans un contexte transfrontalier. Afin d’être en mesure, entre autres, de garantir la continuité 

de l’accompagnement de 90 projets de créateurs d’entreprises et d’évaluer l’évolution du projet sur deux ans, la 

phase pilote devrait être prolongée d’une année supplémentaire. Pour ce faire, une subvention à hauteur de 40 000 

€ est sollicitée.  

 

Le Conseil de l’Eurodistrict décide à l’unanimité de soutenir le projet avec une subvention à hauteur de 40 000 €.  

 

 

4.7 Festival de la photographie Oblick – Dialogues de la jeune photografie 

M. SCHERER demande à Mme MAKSOUDIAN de présenter le projet.  

Mme MAKSOUDIAN indique qu’il s’agit d’un festival de photographie destiné aux jeunes photographes. Il est 

mis en œuvre dans le cadre du programme culturel «Triptic – Échange culturel dans le Rhin Supérieur» lancé par la 

fondation suisse Prohelvetia en partenariat avec des collectivités territoriales du Rhin Supérieur. Il est organisé par 

la galerie de photographie de Strasbourg La Chambre en partenariat avec des structures telles que la Kunstschule 

Offenburg. Le festival vise des objectifs multiples : d’une part faire connaitre les jeunes artistes de l’Eurodistrict et 

les lancer sur le marché de l’emploi en leur permettant de rencontrer des professionnels et d’autre part démocratiser 

l’art photographique auprès du grand public. Le festival sera biennal. La première édition se déroulera du 3 avril au 

1
er
 juin 2014 et devrait attirer 10 000 visiteurs. Le budget de cette première édition s’élève à 266 100 € et la 

subvention sollicitée auprès de l’Eurodistrict est de 40 000 €. Il est prévu que la part des financements privés 

augmente au fil des éditions au détriment de la part du soutien de l’Eurodistrict, ce qui permettra aux organisateurs 

de se passer de la subvention de l’Eurodistrict à partir de la 4
ème

 édition.  

 

 

4.8 ESTES – Travail social au-delà des frontières 

Madame KIRCHNER présente la demande de subvention : 

L’objectif du projet est d’encourager la coopération transfrontalière au niveau du travail social dans les domaines 

suivants : 

1) Protection de l‘enfance 

2) Mobilité professionnelle dans le travail avec les personnes handicapées  

3) Développement social local. 

Chaque domaine poursuit un objectif spécifique, comme la rédaction d’un guide pour la gestion de situations 

franco-allemandes, la mise en application de l’accord-cadre relatif à la formation professionnelle transfrontalière, 

mais aussi l’échange de bonnes pratiques. Pour atteindre les objectifs spécifiques, il est prévu de créer 3 groupes de 

travail qui se termineront respectivement par un séminaire. Pour la mise en œuvre du projet, une subvention à 

hauteur de 11 000 € est sollicitée. Il s’agit du projet consécutif à un projet soutenu par l’Eurodistrict en 2011/2012. 

 

Le Conseil de l’Eurodistrict décide à l’unanimité de soutenir le projet avec une subvention à hauteur de 11 000 €.  

 



 

4.9 Présentation orale de la planification pour un Forum européen Altenheim/Pont Pierre-Pflimlin (état des 

lieux) 

Monsieur SCHERER souhaite la bienvenue à Monsieur FISCHER, maire de Neuried, à Monsieur GROSSMANN, 

architecte et développeur du projet, et à Monsieur SCHOPPMANN, directeur du théâtre Baal Novo. Il fait 

remarquer que le bâtiment doit abriter diverses institutions, notamment le théâtre Baal Novo bien connu dans 

l’Eurodistrict, qui pourrait y trouver un nouveau lieu de représentations.  

Monsieur GROSSMANN présente le projet dont les racines se trouvent dans le Livre Blanc de 2004 de 

l’Eurodistrict qui mentionnait déjà une partie du projet. Le présent projet est maintenant dans la phase de 

concrétisation. Des points importants comme la culture, les loisirs et le tourisme font partie du projet, dont la mise 

en application fait l’objet d’études depuis 4 ans déjà. En 2010, le « Regierungspräsidium » s’est adressé à la 

commune, afin de trouver des locaux dans le cadre de mesures de protection contre les crues, notamment des salles 

de séminaires et d’exposition. En 2012, le plan régional prévoyait de déplacer la « ceinture verte ». Un nouveau 

plan d’occupation des sols a été élaboré et examiné. Les études sont terminées et approuvées.  

 

Monsieur GROSSMANN s’attarde sur certains points souhaités dans le Livre Blanc. Cinq des objectifs qui y sont 

mentionnés seront réalisés dans le cadre du projet : 

 Faire connaître l’offre culturelle au-delà des frontières : Baal Novo qui doit être abrité dans le bâtiment est 

un théâtre transfrontalier qui pratique le bilinguisme. À la frontière entre la France et l’Allemagne, le site 

sur le pont Pierre-Pflimlin serait un point de chute idéal pour le théâtre.  

 Coordination des systèmes d’information touristique : le projet doit également être une ouverture entre 

l’Alsace et le Bade-Wurtemberg, avec un service d’informations pour les touristes qui souhaitent trouver 

des informations sur l’offre locale de part et d’autre du Rhin. 

 Revalorisation du patrimoine naturel historique, situé au cœur de la zone de loisirs ; création d’une 

infrastructure qui permet de découvrir les berges du Rhin, entre Strasbourg et l’Ortenau. 

 Organiser et développer l’agrotourisme : le projet prévoit de réunir à cet endroit les producteurs régionaux, 

ce qui leur permettra de présenter et de vendre leurs produits. 

 Pistes cyclables transfrontalières : la piste cyclable des Forts Strasbourg-Kehl qui part du site, profite, grâce 

au projet, d’une infrastructure et d’un point de départ appropriés.  

 

Par ailleurs, Monsieur GROSSMANN présente des photos et un film et se réfère également aux documents 

disponibles. À l’endroit du parking actuel, il est prévu de construire deux bâtiments qui abriteront également des 

toilettes publiques qui font à ce jour défaut à cet endroit prisé pour les excursions. Il convient tout particulièrement 

de mentionner le théâtre qui peut être utilisé, en dehors des représentations de Ball Novo, également par le 

« Regierungspräsidium » dans le cadre du programme contre les crues, mais aussi pour d’autres manifestations 

publiques. L’étage peut accueillir des bureaux également pour des entreprises ou des institutions transfrontalières. 

 

Monsieur SCHOPPMANN remercie l’Eurodistrict pour les aides qu’il lui a accordées pour ses projets et qui ont 

permis de développer le théâtre. Pour lui, l’Eurodistrict constitue un laboratoire européen dans lequel cohabitent les 

citoyens français et allemands. Ainsi, sa troupe a joué hier également à Strasbourg et elle jouera aujourd’hui côté 

allemand devant un public souvent « mixte ». Le Forum européen à Altenheim sur le pont Pierre-Pflimlin doit 

constituer un endroit où tous les citoyens pourront se rencontrer et véhiculer l’idée de l’Europe. Le théâtre doit 

continuer de s’appuyer sur deux piliers : le Forum sur le Rhin en tant que point de chute et la présence par des 

représentations dans l’Eurodistrict. Au regard des enquêtes réalisées l’année précédente et de l’expérience acquise 

lors du festival d’été subventionné par l’Eurodistrict, on peut s’attendre à environ 8000 visiteurs du théâtre par an, 

dont 50 % dans le domaine de la jeunesse. Environ 80 représentations sont prévues chaque année. De plus, 

l’implantation sur le Rhin doit également permettre des initiatives et des échanges entre les citoyens de 

l’Eurodistrict ainsi que des congrès et des séminaires. L’objectif est de créer un endroit où l’économie, l’art, la 

politique et l’éducation se rencontrent. Le changement du nom du théâtre est également envisagé à l’occasion de 

l’implantation, par exemple  Theater Europe. Pour le financement de ce projet à ce jour unique en son genre, 

Monsieur SCHOPPMANN mise non seulement sur l’aide du Bade-Wurtemberg mais aussi, à l’avenir, sur celle de 

l’Eurodistrict, des communes et autres acteurs. 

 



Monsieur FISCHER souligne que la commune de Neuried soutient entièrement le projet: il vient idéalement 

compléter la traversée du Rhin par le pont Pierre-Pflimlin et constitue une revalorisation manifeste de l’espace 

utilisé auparavant comme un espace de stationnement « sauvage » par de nombreux promeneurs. Il considère 

également que le projet vient parfaitement compléter le sentier « Auenwildnis » situé à proximité et déjà en 

construction. 

 

Monsieur SCHERER remercie pour les présentations. Pour lui, le bâtiment avec ses nombreux aménagements est 

une incarnation parfaite de l’Eurodistrict. Il saluerait une participation future de l’Eurodistrict, non pas en tant 

qu’investissement dans l’ouvrage au cœur de l’Eurodistrict, mais dans l’idée qui va dans le sens du contexte 

politique et démontre un caractère innovant. Il  attend avec impatience la concrétisation du projet: ce dernier réunit 

plusieurs objectifs de l’Eurodistrict : la culture, la création d’une identité commune, mais également le bilinguisme. 

 

 

Microprojets 

 

4.10 Microprojet N° 2014-5 « Universal Dancers – Festival international Danse Hip Hop Offenburg-

Strasbourg » 

Le microprojet est adopté à l’unanimité.  

 

4.11 Microprojet N° 2014-6 « Tour Eurodistrict »  

Monsieur SCHERER demande à Madame MAKSOUDIAN de présenter le projet.  

Madame MAKSOUDIAN indique qu’il s’agit d’une randonnée de cyclisme s’adressant au grand public le 

dimanche 25 mai au départ du Jardin des deux Rives qui devrait attirer entre 1000 et 1200 visiteurs. Un projet 

semblable avait eu lieu en 2013 et avait déjà été soutenu par le fonds de soutien aux microprojets. Cette année 

l’aspect novateur réside dans l’organisation d’ateliers d’autoréparation de vélos par l’association Vélostation, qui 

organise le projet aux côtés des associations Les Randonneurs de Strasbourg et la Kehler Turnerschaft. 

 

Le microprojet est adopté à l’unanimité.  

 

5. Divers 

Monsieur SCHERER remercie tous les participants et tout particulièrement Madame ARENDER, directrice du 

service financier de la CUS qui, grâce à son soutien intensif sur les questions budgétaires et la préparation des 

dossiers, s’est révélée être une aide précieuse pour le Secrétariat général.  

 

 

Monsieur SCHERER clôt la réunion à 12.40 heures. 

 

 

Frank Scherer 

Président de l’Eurodistrict Strasbourg-Ortenau 










































































































































































































































































































































































































